
Surpris, la plupart des per-
sonnes interrogées ignoraient
que l’Algérie a accueilli la femme
et les trois enfants de Kadhafi.
Accaparés par la fin du Ramadan
et la fête de l’Aïd, ils n’ont pas
suivi l’actualité. D’autres ont été
brefs et directs, leurs préoccupa-
tions actuelles ce n’est pas ce qui
se passe ailleurs, mais leur vie
avec ses soucis. «Nous sommes
préoccupés par notre gagne-pain
et nos besoins interminables. 

C’est cela notre souci actuel.»
Une confidence qui est revenue
dans plusieurs bouches.  

Faïza, retraitée, professeur
de français :

«Je ne suis pas du tout politi-
sée car ici, on fait toujours sans
le peuple, sans nous consulter !
Je n’aime pas Kadhafi, un cor-
rompu qui s’entourait de
femmes, un homme pourri et cor-
rompu qui a méprisé son peuple
en le traitant de rat ! Ces jeunes
Libyens sont ses enfants ! Rien
que pour ça, moi je ne l’aurais
jamais hébergé ! Par contre, sa
famille n’a rien à voir.

Certes, c’est une arme à
double tranchant, ça met

l’Algérie dans une situation
inconfortable, mais la vie est faite
ainsi. On ne peut pas fermer la
porte à une personne qui vous
demande de l’aide même si c’est
la famille de Kadhafi. C’est une
décision courageuse.»  

Youcef, 44 ans, ingénieur :
«L’Algérie a accueilli les

Kadhafi au nom de la sauvegar-
de de la vie humaine, même si
l’on méprise Kadhafi. C’est pure-
ment humanitaire. Mais je ne
comprends pas cet acharnement
contre l’Algérie. Il n’y a pas eu
autant de commentaires haineux
quand l’Arabie saoudite a offert
refuge aux Ben Ali. L’Algérie est
souveraine, personne n’a le droit
de s’ingérer dans nos affaires.»

Azzedine, représentant
commercial :

«L’Algérie est toujours interve-
nue dans les crises africaines.
Accueillir la famille de Kadhafi
n’est pas exceptionnel. Ce ne
sont ni les premiers, ni les der-
niers réfugiés, des milliers de
Libyens, de Sahraouis et autres
vivent ici. L’Algérie a toujours
soutenu la Libye durant les

années de l’embargo, personne
n’en parlait et maintenant qu’elle
accueille des réfugiés, tout le
monde sort de sa réserve. Je
pense que la décision de
l’Algérie est souveraine.»

Islem, cadre dans une
société nationale :

«Ce n’est pas au peuple de
décider, mais en tant qu’humain il
faut aider l’être humain. 

Il fallait bien qu’ils quittent la
Libye, si les Libyens les avaient
capturés, ils les auraient lynchés.
Et puis on est chez nous, on fait
ce qui nous plaît. L’Algérie est

souveraine. Ce qu’a fait Kadhafi
se passe dans le monde entier.
Pourquoi quand Kadhafi tue, le
monde  se manifeste, et quand il
s’agit des sionistes qui tuent en
Palestine personne ne réagit,
c’est tabou ? C’est la loi du plus
fort. Nous sommes dans une
jungle. Les puissances interna-
tionales n’ont pas à intervenir
dans les affaires internes de la
Libye. Pourquoi en Egypte et en
Tunisie il n’y a pas eu d’interven-
tion armée ? La Libye est convoi-
tée pour son pétrole. Il y a des
intérêts derrière, c’est pour cela
que tout le monde en parle.» 

Karim, 30 ans, chômeur :
«L’Algérie a commis une

grave erreur en tendant la main
aux Kadhafi. 

On devrait s’attendre, à très
court terme, à une recrudescen-
ce des attentats terroristes, à des
manifestations sociales à grande
échelle. Ce qu’ont fait Kadhafi et
sa famille est ignoble et impar-
donnable. L’Algérie doit s’at-
tendre à une riposte de la part du
CNT.»
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Anti ou pro-Kadhafi, oppo-
sants ou partisans du régi-
me algérien, la plupart des
citoyens interrogés dans

les rues d’Alger pensent qu’accueillir la famille du
président libyen déchu est avant tout un acte humanitaire loin de
toute considération politique et des conséquences qui peuvent
en résulter. L’on peut jaser, interpréter, accuser, mais il fallait agir
et le gouvernement a bougé. L’Algérie a secouru des citoyens qui
fuyaient la guerre dans leur pays. 

LES ALGÉROIS S’EXPRIMENT

«Dissocier le politique 
de l’humanitaire» 

Nawal Imès - Alger
(Le Soir) - La France affiche
ouvertement ses ambitions. Elle
compte, sous l’impulsion de
Nicolas Sarkozy, retrouver une
influence que beaucoup d’ana-
lystes estiment qu’elle avait fini
par perdre. 

Ayant fait preuve d’attentis-
me au début de la révolution
tunisienne, la diplomatie françai-
se n’avait pas ouvertement sou-
tenu le mouvement de révolte.
En recul, elle a essuyé critique
sur critique pour son manque
d’anticipation et son non-enga-
gement aux côtés du peuple
tunisien. 

Echaudé par ce cuisant
revers, l’appareil diplomatique a
repris l’initiative dans la région à
la faveur des événements qui
ont secoué la Libye, au point où
certains analystes n’ont pas
hésité à parler de «la guerre de
Sarkozy». Il est vrai que le pré-

sident français a joué un rôle
important dans les opérations
militaires. 

Début mars, au moment où
Benghazi se soulevait et que les
troupes de Kadhafi promettaient
le pire aux rebelles. La France a
alors été la première à recon-
naître le Conseil national de
transition libyen comme seul
interlocuteur libyen. 

Sarkozy a été l’un des pre-
miers à faire partie des chefs
d’Etat  qui ont le plus plaidé pour
une intervention de l'Otan. Il
aura réussi à transmettre à
Hillary Clinton, secrétaire d'Etat
américaine, sa volonté d'aider
les rebelles. Sa stratégie s’est
avérée payante : le 17 mars,
l'ONU adopte la résolution 1973
autorisant des frappes
aériennes. 

Le 19 mars, lors du sommet
de Paris, Sarkozy mettait en
avant son leadership dans la

région. En investissant ainsi en
Libye, la France compte jouer
un rôle des plus actifs dans
l'après-Kadhafi. Ce n’est sans
doute pas un hasard si se tien-
dra demain à Paris la réunion du
groupe de contact sur la Libye
où un membre du CNT libyen
est attendu dans la capitale fran-
çaise pour y participer.  

Paris évoque une feuille de
route pour l’après-Kadhafi. Une
feuille de route où elle se pré-
destine les premiers rôles dans
cette partie de l’Afrique où elle
n’avait jusque-là qu’une influen-
ce marginale. La chute de
Kadhafi ouvre grande la voie à
Paris. 

Elle lui offre la possibilité
d’étendre son influence du
Maghreb à l’Afrique de l’Ouest
en passant par le Sahel, rappel-
lent des analystes qui se remé-
morent encore le rôle joué par
Paris en Côte d’Ivoire.  

Sans le soutien de la France,
Alassane Ouattara aurait eu
bien du mal à devenir président
de la Côte d’Ivoire en avril 2011.
Il avait face à lui un Laurent
Gbagbo campant sur ses posi-
tions et bien décidé à ne pas

quitter son palais présidentiel.
Dans la région, Paris peut
compter sur son réseau d’in-
fluence au Maroc. 

La monarchie est connue
pour ses amitiés avec Paris. En
confortant l’autorité du Conseil
national de transition et en lui
conférant le statut d’unique
représentant légitime de la
Libye, Paris s’assure de l’exis-
tence d’un autre régime ami

dans la région. Un atout non
négligeable aussi bien sur le
plan diplomatique qu’écono-
mique. La France fait fi des
accusations de néocolonialisme. 

Pour sa défense, elle pourra
toujours répliquer que son inter-
vention était justifiée par le souci
de promouvoir la démocratie.
Tant pis si cet argument ne
convainc pas.

N. I.

ELLE JOUE LES PREMIERS RÔLES EN LIBYE

La France opère un grand retour dans la région 
Les événements se précipitent en Libye. L’après-

Kadhafi s’y prépare déjà. La France compte y jouer un rôle
prépondérant. La diplomatie française a pesé de tout son
poids depuis le début du conflit. Paris reprend la main
dans une région où elle dispose historiquement déjà d’un
allié, le Maroc. 

Les Algériens sont majoritairement favorables à cet acte humanitaire.

Nicholas Sarkozy évoque une feuille de route pour l’après-Kadhafi.


